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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT 
L’UTILISATION DES SOLS 

 
 
Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol sont des limitations administratives au 
droit de propriété. 
 
Par opposition aux servitudes de droit privé qui constituent des charges imposées ou consenties au 
profit ou pour l’utilité d’un fonds voisin, les limitations administratives au droit de propriété sont 
instituées par l’autorité publique dans un but d’utilité publique. 
 
Elles constituent des charges qui existent de plein droit sur tous les immeubles concernés et qui 
peuvent aboutir : 
- soit à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les propriétaires de leur droit de 
construire, et plus généralement du droit d’occuper ou d’utiliser le sol ; 
- soit à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages, par exemple les diverses 
servitudes créées pour l’établissement des lignes de télécommunications, de transport d’énergie 
électrique ; 
- soit, mais plus rarement, à imposer certaines obligations de faire à la charge des propriétaires 
(travaux d’entretien ou de réparations). 
 
Ces limitations administratives au droit de propriété peuvent être instituées au bénéfice de personnes 
publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics), des concessionnaires de services ou de 
travaux publics (EDF, GDF, …), de personnes privées exerçant une activité d’intérêt général 
(concessionnaires d’énergie hydraulique, de canalisations destinées au transport de produits 
chimiques, …). 
 
Elles s’imposent aux demandes d’occupation et d’utilisation du sol et doivent d’ores et déjà être prises 
en compte lors de la définition des options d’urbanisme retenues pour le développement de la 
commune. 
 
Elles doivent figurer dans le document annexe du P.L.U.* 
 
Les servitudes d’utilité publique qui intéressent le territoire de la commune d’Angivillers figurent sur 
le tableau « LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE ». 
 
 
 
 
 
*Articles L.126-1 et R126-1 du code de l’urbanisme 
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

Code  Intitulé de la servitude  Objet  Décision 
Service 

gestionnaire 

EL7  Servitudes d'alignement  RD 47  22.05.1865 
Conseil général  

de l’Oise 

EL7  Servitudes d'alignement  RD 36  10.12.1899 
Conseil général  

de l’Oise 

I3 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations  
de transport et de distribution de gaz 

Canalisations de gaz  
haute pression 

4.08.2006  GTRgaz 

I4  Servitudes relatives à l'établissement de canalisations électriques 
Liaison 225 kV Carrières‐
Roye dériv. Valescourt 

  RTE 
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ELEMENTS DU PORTER A CONNAISSANCE 
 
 
 

 SERVITUDES EL7  
 

Trois routes départementales traversent le territoire communal. Deux d’entre elles sont soumises à un 
plan d’alignement toujours applicable et opposable aux tiers :  

‐ RD 36 : plan d’alignement approuvé en date du 10 décembre 1899 ;   
‐ RD 47 : plan d’alignement approuvé en date du 22 mai 1865. 

« L’alignement est la détermination, par le Conseil Général de la limite du domaine public routier 
au droit des propriétés riveraines. [...] Le plan d’alignement, auquel est joint un plan parcellaire, 
détermine après enquête publique, la limite entre la voie publique et les propriétés riveraines. [...] 
La publication d’un plan d’alignement ayant fait l’objet d’une délibération du Conseil Général 
attribue, de plein droit à la collectivité propriétaire de la voir publique, le sol des propriétés non 
bâties dans les limites qu’il détermine. Le sol des propriétés bâties à la date de la publication du 
plan d’alignement est attribué à la collectivité propriétaire de la voir dès la destruction du 
bâtiment. Lors du transfert de propriété, l’indemnité est, à défaut d’accord amiable, fixée et payée 
comme en matière d’expropriation.  
Le Conseil général est compétent pour approuver la création ; le maintien ou la suppression des 
plans d’alignements. Si ceux-ci concernent une agglomération, ils doivent être soumis à l’autorité 
municipale pour avis. » Règlement de la voirie départementale, Département de l’Oise 

 

Cf. courrier du Conseil Général de l’Oise 

 
 
 

 SERVITUDES I3 
 
GRTgaz exploite des ouvrages de transport de gaz sur le territoire de cette commune. Les parcelles 
traversées sont grevées d’une bande de servitude dite « non-aedificandi » telle que définie dans les 
conventions de servitudes signées entre les propriétaires et GRTgaz et répartie selon l’annexe jointe au 
courrier de GRTgaz.  
 
Dès lors qu’un projet de construction se situe à proximité des canalisations de transport de gaz haute 
pression, et ce, dès le stade d’avant projet sommaire, il est demandé de consulter : 
GRTgaz 
Région Val de Seine 
Agence Ile de France Sud 
14 rue Pelloutier 
Croissy-Beaubourg 
77435 MARNE LA VALLEE Cedex 2 
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Il est à noter que ces canalisations sont soumises à l’arrêté du 4 août 2006 portant règlement de sécurité 
des canalisations de transport de gaz combustible, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits 
chimiques. 
 
Présence de deux canalisations de transport de gaz au nord du territoire bâti.  

Présence de Zone d’Effets Létaux Significatifs (ZELS) et de Zone d’effets létaux (ZEL) de chaque côté 
de la canalisation. 

 

 
Pression 

max. du service 
Diamètre  ZELS ZEL 

Canalisation 1 67.7 bar 900 mm 315 m 415 m 

Canalisation 2 67.7 bar 250 mm 50 m 75 m 

 

Ces zones ne donnent pas lieu à servitude d’utilité publique. Elles complètent les actuelles bandes de 
protection (de l’ordre de quelques mètres) existantes pour la surveillance, l’entretien et la réparation des 
ouvrages.  
 

Afin de prévenir les risques pour la population consécutifs à un hypothétique accident technologique, il 
y a lieu d’interdire la construction ou l’extension : 

- d’établissement recevant du public de plus de 100 personnes et d’immeubles de grande hauteur 
dans la ZELS ; 

- d’établissement recevant du public de plus de 300 personnes et d’immeubles de grande hauteur 
dans la zone d’effets létaux (ZEL). 

 
 
→ se reporter au plan des « Informations jugées utiles » et au plan  des « annexes sanitaires ».  
 
Cf. courrier et plan  de GRTgaz et courrier de la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et 
de  l’Environnement de Picardie 
 

 
 SERVITUDE I4 

 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattages d'arbres. 

Suivant le Schéma Directeur de RTE, le territoire d’Angivillers est traversé par la liaison 225 kV 
Carrières-Roye deriv. Valescourt. L’itinéraire, tracé en rouge, est donné à titre indicatif sur le plan 
joint en annexe 2. 

La présence de cet ouvrage nécessite l’autorisation, en zone A du PLU, de construction d’ouvrages 
électriques à Haute et très Haute Tension pour que le concessionnaire puisse réaliser les travaux de 
maintenance et de modification de ses lignes.  
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Résumé de l'effet des servitudes pour les lignes aériennes : 

a) Aménagements paysagers - voirie et réseaux divers : 
‐ les arbres de haute tige sont interdits sous l’emprise des conducteurs ; 
‐ la hauteur de surplomb entre les conducteurs et les voies de circulation ne doit pas être 

inférieure à 9 mètres ; 
‐ le franchissement de la traversée doit se faire en une seule portée ; 
‐ le surplomb longitudinal des voies de communication dans une partie normalement utilisée 

pour la circulation des véhicules et la traversée de ces voies sous un angle inférieur à 7° sont 
interdits; 

‐ libre accès aux pieds de supports et dans un rayon de 5 m autour de ces derniers ; 
‐ les canalisations métalliques transportant des fluides doivent éviter les parcours parallèles aux 

conducteurs et respecter une distance de 3 m vis-à-vis des pieds de supports ; 
‐ en cas de voisinage d'un support de ligne électrique aérienne HTB et d'une canalisation 

métallique de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés ou d'autres 
fluides dont la dissémination présente des risques particuliers, des dispositions sont à prendre 
pour que l'écoulement de défaut éventuel par le pied du support ne puisse entraîner le 
percement de la canalisation ; 

b) Les constructions : 
‐ Chaque entreprise devant réaliser des travaux sur la commune doit impérativement appliquer 

le décret n°91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution (demande de 
renseignement pour projet, déclaration d'intention de commencement de travaux). 

 

Cf. courrier et plan  de RTE 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 
 

EL 7  Servitudes d’alignement 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 
 

I 3 Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de 
transport et de distribution de gaz 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 
 

I 4 Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques 
 



 

  


